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Réponses à la question du 22 novembre 2007
	5-7
	CCAP
	1-10
	
	L’article 1.10 du CCAP relatif au personnel fait référence à l’application de l’article L122.12 du code du travail pour les prestations A, D et E du traitement multi filière de ROMAINVILLE/ BOBIGNY, celui-ci constituant une entité économique unique. Par ailleurs, vous faîtes référence dans l’article 1.1.4 du volet IV – organisation de l’exploitation à l’application de l’annexe 5 de la convention collective nationale des déchets. L’article L 122.12 du code du travail et l’annexe 5 de la CCNAD n’entraînant les mêmes obligations pour le futur adjudicataire,  nous vous demandons de bien vouloir nous préciser sur quelles dispositions législatives ou conventionnelles devons nous conformer dans le cadre de la reprise du personnel et le chiffrage de notre volet social.
	En faisant référence à l’article L 122.12 du code du travail pour les prestations A, D et E dans l’article 1.10 du CCAP et en indiquant à l’article 1.1.4 du volet IV du CCTP que la CCNAD et les stipulations de celle-ci relatives à la reprise du personnel sont applicables au marché ROMAINVILLE, le SYCTOM ne fait que rappeler les dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles applicables au marché.
Il est aussi rappelé que l‘annexe V de la CCNAD «Conditions de reprise des personnels ouvriers par les employeurs en cas de changement de titulaire d'un marché public » a fait l’objet d’un avenant nº 5 du 15 décembre 2003 puis d’un accord n°15 du 13 décembre 2005. 

Cet accord a fait l’objet d’un arrêté d’extension, par arrêté du Ministre de l’emploi en date du 19 juin 2006 qui a pour effet de rendre obligatoire à tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ d’application de la CCNAD les dispositions de l’accord précité.



Réponses aux questions du 29 novembre 2007
	N°
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	§
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	6-1
	
	
	
	Question 1 : Remise de documents
Outre la remise du CCTP signé et paraphé, est-il possible pour des raisons d’encombrement de joindre uniquement les pages de garde des annexes, dûment signés ?

	Une réponse a été apportée à cette problématique au n° 4.4 des réponses à la 2ème série de questions des groupements.

	6-2
	
	
	
	Question 2 : Conditionnement de notre offre
Pour des raisons pratiques, est-il possible de procéder à un double emballage (comme mentionné dans le règlement de consultation) pour chacun des exemplaires de l’offre (1 original et 3 copies), en les numérotant et en précisant les numéros d’exemplaire ?

	Le candidat peut procéder à un double emballage pour chaque offre à la stricte condition de respecter les exigences indiquées au « 5. Contenu des offres »  du Règlement de Consultation et notamment les règles de confidentialité du pli. De plus, l’original de l’offre et ses 3 copies devront être aisément identifiable et numérotés.
En cas de besoin, si un exemplaire est lui-même constitué de plusieurs éléments, le candidat devra d’une part, procéder au double emballage de chacun des éléments et d’autre part, les numéroter comme suit :

· « Elément 1/n de l’exemplaire 1 (ou 2 ou 3 ou 4) »

· « Elément 2/n de l’exemplaire 1  (ou 2 ou 3 ou 4) » 

Jusqu’à 

· « Elément n/n de  l’exemplaire 1 (ou 2 ou 3 ou 4) »


Réponses à la question du 30 novembre 2007
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	7-1
	RC
	
	
	Question 1 
Au chapitre n°4 du Règlement de Consultation – Volet « Intégration urbaine, architecturale et paysagère », il est demandé aux candidats de fournir les plans d’implantation des bâtiments insérés avec les avoisinants ainsi que les plans de façade de l’ensemble du site au 1/200ème. Confirmez-vous cette échelle ? En cas de réponse positive, pourriez-vous nous autoriser à remettre plusieurs plans par vue ?
	Il est effectivement demandé aux candidats de fournir les plans d’implantation des bâtiments insérés avec les avoisinants ainsi que les plans de façade de l’ensemble du site au 1/200ème.
Les candidats sont cependant autorisés à remettre ces plans en plusieurs vues, dans la mesure où :

· chacune des vues représentent des ensembles cohérents ;

· les candidats remettent en complément à une échelle plus grande à déterminer, ces mêmes plans sur un seul document permettant de visualiser les vues d’ensemble.


Réponses à la question du 3 décembre 2007
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	8-1
	
	
	
	Pourriez-vous nous préciser comment nous devons intégrer les quatre tranches conditionnelles liées à la valorisation énergétique :

- dans l'élaboration du tableau de prix (article 2 de l'Acte d'Engagement) ?

- dans l'élaboration du détail estimatif et du bordereau des prix (dossier de prix) ?
	Le candidat doit intégrer les quatre tranches conditionnelles liées à la valorisation énergétique dans le document joint en annexe n° 1 du présent envoi intitulé « Annexe IV à l’acte d’engagement ».

Le candidat doit aussi intégrer les quatre tranches conditionnelles dans l’annexe n° 2 intitulée « Annexe I au détail estimatif » et dans l’annexe n° 3 intitulée « Annexe I au bordereau des prix » du présent envoi.
Il est précisé que les prix Pom3 et Pom3-mec du bordereau des prix portent sur les prestations de la tranche ferme et rémunèrent par conséquent l’exploitation des unités de réception, tri et méthanisation des OMr, transport et traitement externe du compost,… hors traitement et valorisation énergétique du biogaz, rémunérés par les prix Pvalo introduits dans les annexes au bordereau des prix d’exploitation et au détail estimatif.

Ces prix Pvalo1à4 et Pvalo-mec1à4 rémunèrent l’exploitation des unités de traitement et de valorisation énergétique du biogaz construites et exploitées dans le cadre de chaque tranche conditionnelle.0

Il est également précisé que ces prix s’appliquent comme des compléments aux prix Pom3 et Pom3-mec : ils sont appliqués au tonnage teOMr défini à l’article 4.3.1.3.1. du CCAP, précisé par la réponse à la question 1.15 apportée lors d’un précédent envoi, dans les conditions (en particulier de plafonnement de teOMR) définies par la réponse 1.15.

Toutefois, les prix Pvalo ne seront pas appliqués dans le cas où les productions énergétiques (électricité, eau chaude ou vapeur, biogaz) fournies ne respecteraient pas les cahiers des charges des repreneurs (qui seront transmis par le SYCTOM lors de l’activation de la tranche conditionnelle). Le tonnage auquel est appliqué le prix Pvalo sera alors diminué au pro-rata du nombre de jours ou de l’écart avec les spécifications du cahier des charges.

Il est enfin précisé que le terme générique Pom utilisé dans la réponse 1.15 recouvre la somme Pom-3mec + Pvalo-i-mec pendant les 6 premiers mois après le démarrage de la phase 3, puis Pom-3 + Pvalo-i par la suite, en fonction de la tranche conditionnelle affermie.

 


Réponses aux questions du 6 décembre 2007
	9-1
	CCTP volet I
	1.3.2
	
	Est-il possible de confirmer que l’externalisation du tri de la CS en phase 2 peut être proposée en solution de base étant entendu que la réception des CS doit être maintenue pendant toute la durée de la phase 2 sur le site actuel de Romainville
	Il est bien confirmé que la délocalisation du tri des collectes sélectives peut être proposée y compris dans la solution de base, la réception de ces collectes devant par contre être assurée sur le centre de Romainville. Le candidat qui proposerait une telle délocalisation doit compléter la ligne correspondant au prix Pcs22 du bordereau des prix et du détail estimatif. 



	9-2
	Première série de Réponses 
	1.4
1.5
	
	Concernant la qualité du biogaz épuré à produire la TC3, il est indiqué dans la réponse 1.4 que « le niveau de traitement requis est identique à celui de la tranche conditionnelle n°2 relative à la valorisation énergétique en chaufferie ».
Par ailleurs, sur le même sujet, la réponse 1.5 indique que cette TC3 doit être équipée d’une « unité de traitement du biogaz permettant d’obtenir une qualité de biogaz conforme aux spécificités des équipements de valorisation énergétique du client gaz ».
Est-il possible d’apporter des précisions sur les spécificités des équipements de valorisation énergétique du client gaz afin de déterminer le niveau de qualité nécessaire pour ce biogaz épuré ?
	La réponse à cette question fera l’objet d’un envoi ultérieur.


Réponses à la question du 7 décembre 2007
	10-1
	Programme Fonctionnel
	
	
	Dans le Programme Fonctionnel de la phase 1 du dialogue compétitif, il est noté que s’il se trouve des situations de pollution de sols, le SYCTOM procédera au remboursement de la dépollution à l’euro à l’euro. 
Cette clause n’étant pas indiquée dans le nouveau cahier des charges, est-elle toujours applicable ?

Si oui, pouvez-vous préciser les prestations concernées par ce remboursement : transport, traitement et/ou mise en décharge ?
	La réponse à cette question fera l’objet d’un envoi ultérieur.
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